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Le 31 mai consacrait les 32 mois de fonctionnement du Secretariat Executif, 

investi en tant qu'organe du Secretariat de l'OUA, du Statut diplomatique. 

La plupart des problemes qui preoccupaient le Secretariat Executif durant 

les douze premiers mois de son existence~ ant ete surmontes, certains 

pourtant concernant l'administrrtion et les finances, restent encore a 
resoudre. 

Dans son rapport pour la periode qui s'etend de juin 1973 au 31 mai 1974 

(Dao. CM/574 XXIII), le Secretariat a enonce les foncticns dont il a ete 

charge oonformement a la decision prise a Rabat lors de l~ 9eme Session 

Ordinaire du.Sammet des Chefs d'Etat et de Gouvernement africains et sur 

la base de laquelle le Secretariat a ete cree ; ces fonotions consistent a 

1) s'occuper des activites de l'OUA dans le cadre de la lutte engages 

par cette organisation oontre le oolonialisme, l'~partheid et la 

discrimination raoiale 

2) maintenir las contacts, entreprendre des activites aveo las Orga­

nisations internationales basees en Europe, et aveo las pays 

europeens. 

Dans l'accomplissement de ces taches, le Secretariat Executif a ete guide 

par les resolutions et les declarations adoptees par l'Assemblee des Chefs 

d'Etat et de Gouvernement. D'autre part, le Secretariat Exeoutif a conti­

nue a travailler en elicits collaboration avec lea Ambassadeurs africains 

nomrnes en Europe, avec la cooperation desquels, il s'~st eff;rce de mettre 

en application ccnsciencieusement et effectivement les dites resolutions et 

declarations. 
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ADMINISTRATION ET FINANCES 

En raison du depart de Son Excellenoe Mr. Salah Bassiouny, preaedent Seore­

taire Executif, le Secretariat Executif a ete dirige par un Secretaire 

Executif Interima.ire aide d'une fonctionnaire et de deux Secretaires bilin-

gues. 

Compte tenu du large eventail d'aotivites dont le Secretariat est charge, dans 

les domaines, politique, de l'informa.tion, economique et social, la necee­

site d'augmenter le personnel technique competent deviant urgente. 

a) Situation materielle du personnel. 

Le Secretariat Executif voudrait rappeler qu'il se.felicite de la 

decision prise par le Conseil des Ministres lors de sa vingtieme 

sessi~n ordinaire, qui s'est tenue a Mogadiscio (Doc. CM/Res.343 

(XXIII), decision sti1mla.nt entre autre, que "Le Personnel perma­

nent statutaire (du Secretariat Executif de Geneva) contribuerait 

pour 20 pour cent de son traitement de base, aux frais de loyer, 

le reste et ant aoqui tte par l' OUA". 

Cette decision du Conseil des Ministres a sans auoun doute allege 

les lourdes charges financieres qui inoombent au personnel du Secre­

tariat Exeoutif. Neanmoins, compte tenu du phenomena mondial que 

oonstitue l'inflation, et la devaluation qui s'en suit des salaires 

et des indemnites alloues au personnel, le Secretariat Executif est 

da.ns l'obligation de declarer qu'il serait souhaitable de reexaminer 

le bareme·des sa.laires. 

CHAPITRE II 

ACTIVITES DANS LE DOMAI~ POLITIQUE ET DE LA DECOLONISATION 

Conformement ~ la decision de Rabat a laquelle il est fait reference dans 

le present rapport, les preccnupations majeures du Secretariat Exeoutif 

concernent les a.ctivites dans le domains politique et de decolonisation • 

. . I ... 
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Par consequent au co~rs de la periode qui nous interesse, le Secretariat 

Executif a partioipe activement a toutes les reunions importantes organisees 

sous les auspices des Nations Unies ou par diverses Organisations non-gou­

vernementales en Europe et debattant des problemes de l'apartheid et de la 

decolonisation. Le Secretariat a profite de l'opportunite qui lui etait don­

nee pour sa participation a ces reunions, pour expliquer le point de vue de 

l' OUA. 

a) L'Afrique du Sud 

L' un des points de vue que le Secretariat Executif a constamment 

cherche a defendre est que l'Afrique du Sud constitue une menace 

considerable a la paix internationals. Le budget militaire de l'Afri­

que du Sud a ete double au cours des deux dernieres annees ; avec 

le ohiffre de 500 millions de li vres sterling il represents main te­

nant le point le plus important dans le budget de l'Afrique du Sud. 

Le Secretariat Executif continue d'affirmer que la seule raison 

plausible permettant d'expliquer un budget militaire aussi eleve est 

que le gouvernement d'Afrique du Sud, en depit des recentes ouver­

tures de Mr. Vorster est oblige de renforcer sa police_ repressive, 

qui a pour tache primordials de controler la majorite noire privee 

de droits civiques, qui constitue 82 pour cent de la population 

d'Afrique du Sud. 

A la lumiere de ces faits, le Secretariat Executif a done continue 

a travailler a l'isolement du Gouvernement d'Afrique du Sud confor­

memen·G aux decisions des Eta ts membres de l' OUA. La derniere reali­

sation dans cette voie a ete i'exclusion du gouvernement d'Afrique 

du Sud, de l'Organisation J.~eteorologique !,!ondiale (OMM). 

Avec l'aide du Secretariat Executif, les delegations africaines 

presentes au 7eme Congres de l'OMM qui s'est tenu a Geneve du 28 

avril au 31 mai ont soumis un projet de resolution qui demandait, 

dans le paragraphe 3 du dispositif, a l'OMM, "de refuser immediate­

ment a l'Afriqua du Sud la possibilite·d'exercer ses droits et de 

.. I .. 
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beneficier de ses privileges d'Etat membre de l'OMM tant qu'elle 

ne renoncera pas a sa politique de discrimination raoiale et ne se 

soumettra pas aux resolutions adoptees par les Nations Unies, sur 

la Namibie. 

Malgre l'opposition de la plupart des delegations des pays occi­

dentaux industrialises qui cnt vote negativement, la resolution a 

ete adoptee par le Congres apres avoir obtenue 66 suffrages pour 

appel nominal en sa faveur, ceci grace a la solidarite des delega­

tions des pays africains, arabes et socialistes. 

b) Mouvements de Liberation 

L'Assemblee generals des Nations Unies et l'Organisation de l'Unite 

Africaine ont regulierement adopts des resolutions pour qu'une aide 

morale et materielle soit accordee aux movements de liberation, 

pour.qu'ils soient reconnus comma seuls representants authentiques 

de leurs peuples, et pour que des sanctions 6conomiques soient prises 

contra le regime Sud africain et le regime illegal de Smith. 

Au cours des douze derniers mois le Secretariat Executif n'a ame­

nage aucun effort pour s'assurer de la mise-en application des 

resolutions de l'Assemblee Generals et de l'OUA, par la Communaute 

internationals et en particulier par les Institutions specialisees 

des Nations Unies. 

AIDE MATERI!illIB AUX MOVEMENTS DE LIBERATION 

Concernant l'aide materielle aux ir.ouve~ents de liberation reconnus par l'OUA, 

le Secretariat Executif souhaite faire savoir qu'une ame:lioration apprecia­

ble a ete enregistree dans les attitudes de plusieurs Institutions speci­

alisees qui, il n'y a pas longtemps avaient recours a toutes sortes de rai­

sons legales ou de eoi-disant contraintes constitutionnelles_pour ret!j.rder 

la mise en applieat;.on effective des r6solut;.ons de l 'Assemblee Generale. 

Il est rassurant de noter que certaines Institutions specialisees ont deja 

commence, avec l'approbation de leur Conseil d 1 Administration, a mettre sur 

.. I .. 
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pied des programmes oonorets d'aide, non seulement aux Movements de Libera­

tion mais aussi aux nouveaux Etats africains independants. 

RECONNAISSANCE DES MOUVEMENTS DE LIBERATION PAR LES INSTITUTIONS SPECIALISEES 

Au moment de la redaction du present rapport, las Mouvements de Liberation 

reoonnus par l'OUA se sont aocordes le statut d'observateur, par presque 

toutes lea Institutions specialisees des Nations Unies, Ayant done ete 

reoonnus, lea Mouvements de Liberation reooivent des invitations pour assister 

a toutes les reunions importantes organisees par les Institutions speoialisees. 

SANCTIONS ECONOMIQUES 

S'agissant des sanotions eoonomiques prises par l'Assemblee,.Generale contra 

le regime Sud Africain et celui de Smith, le Secretariat Executif voudrait 

faire savoir qu'il a continue a demander en particulier aux pays oooidentaux 

industrialises de mettre en application, sous reserve, les resolutions de 

l'Assemblee Generale, et de contribuer ainsi a la lutte de liberation en 

Afrique. 

Parallelement le Secretariat Executif a surveille de pres les violations 

de ces sanctions, et a fait un rapport au Secretaire General administratif. 

CHAPITRE III 

ACTIVITES DANS LE DOMAINE ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Tout en poursuivant ses aotivites dans le domains politique, et de decolo­

nisation, le Secretariat Executif a continue a jouer son role ·de ooordina­

teur des aotivites des delegations africaines lors de toutes les reunions 

importantes, de oaractere eoonomique et social. 

Au cours de la periode soumise a l'etude, le Secretariat Executif a mis 

ses services a la disposition du Groupe africa.'in et a presente un rapport 

.. I .. 
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sous la forme habituelle au Secretaire General administratif, sur les 

reunions suivantes ' 

a) ECOSOO 579me (Ete) Session Geneve 3 juillet - 2 Aout 1974 

b) Co11fiit'ence Mondiale sur la population '·Bucarest, Roumanie 19 au 

30 Aout 1974 

c) Conference Mondiale slll' l'Alimentation - Rome, 5-10 novembre 1974 

d) Conseil pour le Commerce et le Develonpement, 14eme session (ler 

partie) Geneve 20 aout - 14 septembre 1974> 

Groupe Consultatif mixte du Centre Commercial International CNUCED/ 

GATT, Geneve 21-24 janvier 1975 

8eme Session du Comite du CNUCED sur les produits de base, Geneve 

10-21 fevrier 1975 

Session speoiale et 14eme Session (2eme partie) du Conseil pour le 

Co:r.me:vce et le Developpsn:entJ Geneve-21 av::-i~-- "- ;2 mai 1975 

Ls probleme des prix et des clauses regissant l'echange des matieres pre­

mieres s'est revels @tre le theme essentiel des economies mondiales. La con­

tribution du CNUCED a la recherche d'une solution, a portee principalement 

sur sa proposition d'un 

a retenu l'attention du 

programme global 

groupe des 77. 

integre des produits de base, qui 

Les differentes etapes de ce programme integre sont en premier lieu, 

d'essayer de passer rapidement du stade des consultations a celui des nego­

ciations, en second lieu d 1 envisager des objectifs plus vastes conoernant 

les arrangements internationaux sur les produits de base, en plus des objec­

tifs traditionnels, qui sont des prix stables et remunerateurs, en troisie­

me lieu de faire intervenir dans les arr~ngements sur les produits de base 

de nouveaux principes et nouvelles techniques, tels que l'indexation des prix, 
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la cooperation entre les producteurs, une utilisation plus grande, du syste­

ms des stocks regulateurs et des paiements compensatoires. 

Il est generallement admis, qu'au oours des dix dernieres annees depuis la 

creation du CNUCED, aucun progres n'a ete enregistre concernant le problems 

des produits de base, qui interessent di~ectement la mojorite des pays en 

voie de developpement, dans le domains des exportations. Gr~ce a cette 

nouvelle approche des problemes et des politiques concernant les produits 

de base, on espere faire finalement le pas en avant tant souhaite. 
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Le Groupe africain au COlU'S de ses reunions a retenu les 

candidatures des Etats membres suivants aux postes vacants pour la 

30eme session.de l'Assemblee generale qu'il :soumet, pour approbation, 

au Conseil des 111inistres de l'OUA : 

A - CANDIDATURES POUR LA 30eme SESSION DE L 'ASSEIVJBLEE GENERALE 

1 , VICE PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE GENERALE 

KENYA, SENEGAL, TUNISIE, ZAIRE 

2, PRESIDENCE, VICE-PRESIDENCE, RAPPORTEUR DES GRANDES COfiiriIISSIONS 

Les negociations continuent au niveau des Groupes regionaux des 

Nations Unies. 

3. CONSEIL DE SECURITE LIBYA, DAHOMEY 

4 •. CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL : 

ALGERIE, NIGERIA, OUGANDA, TOGO, TUNISIE 

5. ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR·LE DEVELOPPEMENT INDUS­

TRIEL (ONUDI) 

CAMEROUN, HAUTE-VOLTA, NIGERIA 

6, PROGRAMJ.\'JE DES NATIONS UNIES RELATIF A 1 1ENVIRONNEMENT. (PNUE) 

LIBERIA, OUGANDA, REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, RWANDA, SO.MALIE, 

TOGO 

7. CONSEIL l\10NDIAL DE L 'ALI!ViENTATION 

Region de l'Ouest 

Region de l'Est 

Region du Centre 

Les negociations continuent entre 
TOGO ET .MAURITANIE 

Les negociations continuent 
SOMALIE ET LESOTHO . ' 

RWANDA ... / 
entre : 
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B - 58eme SESSION DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Les Etats membres suivants ont ete elus au cours de la 58eme 

session du Conseil Economique et Social aux organes suivants : 

8, COMMISSION DE STATISTIQUE : GHANA, KENYA 

g. CO!VlrliISSION DE LA POPULATION : GHANA, OUGANDA, SIERRA LEONE 

10, COMMISSION DU DEVELOPPEMENT SOCIAL : LESOTHO, SIERRA LEONE 

11, CONtl~ISSION DES DROITS DE L'HOl'lll\'.IE : LESOTHO, LIBYA, RWANDA 

12, C01Vll\1ISSION DE LA CONDITION DE LA FEl'iill'IE : ETHIOPIE, TOGO 

13. COMMISSION DES STUPEFIANTS : KENYA, MADAGASCAR 

14. COMITE DU PROGRAl\IIT.'IE ET DE LA COORDINATION : KENYA, TANZANIE, 

OUGANDA 

15. COMITE DE L 'HABITATION, DE LA CONSTRUCTION ET DE LA PLANIFICATIOJ.\ 

BURUNDI, TANZANIE 
' 16. COMITE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNIQUE DU DEVELOPPEMENT . : 

EGYPTE, GHANA, !VlAROC, !VlAURITANIE, REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

17. COl'ilITE DE L'EXAMEN ET DE L'EVALUATION : OUGAJITDA, SENEGAL, TUNISIE 

18. CONSEIL D'AD!VlINISTRATION DU FONDS DES NATIONS UNIES POUR L1ENFANC 

DAHOMEY, GUINEE 

19. PROGRAl'IITIIE DES. NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD) 

!VlALI, SIERRA LEONE, TUNISIE 

20. COlVIBUSS ION DES SOCIETES TRANSNATIONALES 

ALGERIE, COTE D'IVOIRE, GABON, NIGERIA 



AFRICAN UNION  UNION AFRICAINE

African Union Common Repository http://archives.au.int

Organs Council of Ministers & Executive Council Collection

1975-07

Report on the Activities of the

Executive Secretariat of the

Organization of African Unity in Europe

(Permanent Delegation in Geneva)

Covering the Period from June 1, 1974

to May 31, 1975

Organization of African Unity

Organization of African Unity

https://archives.au.int/handle/123456789/9390

Downloaded from African Union Common Repository


